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	« Rapport public 2010 »
Le Conseil d’État et la juridiction administrative en 2009


Paris, le 4 mai 2010


	
	Avant propos

Le rapport public retrace traditionnellement le bilan de l’activité consultative du Conseil d’État et de l’activité juridictionnelle de l’ensemble de la juridiction administrative (Conseil d’État, cours administratives d’appel, tribunaux administratifs et juridictions administratives spécialisées).
Pour la première fois, il propose un choix de décisions émanant des cours administratives d'appel et des tribunaux administratifs. Ce choix, nécessairement très limité au regard de la production annuelle de ces juridictions, a été opéré parmi la sélection effectuée par les chefs des juridictions eux-mêmes, en fonction de l’intérêt que ces décisions étaient susceptibles de présenter pour les lecteurs du rapport annuel que ce soit du point de vue de leur importance économique, politique ou médiatique, ou de la nouveauté d’une législation, voire d’une problématique juridique mise en œuvre.
Pour la première fois aussi, le Rapport public s’accompagne cette année d’une nouvelle publication dressant le bilan d’activité 2009 : « Le Conseil d’État et la juridiction administrative ». Ce document d’actualité (qui trouve son prolongement sur www.conseil-etat.fr) sera désormais annuel. Il devrait permettre à un plus large public d’accéder au bilan d’activité de la juridiction administrative.

Ce bilan d’activité est également l’occasion de revenir sur la poursuite du mouvement de réforme de la justice administrative.
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Au sommaire du dossier de presse

Le Conseil d’État renouvelle fortement la communication pour son bilan d’activité 

Bilan 2009

1 > Le bilan de l’année contentieuse 2009

. L’activité contentieuse du Conseil d’État

. L’activité des tribunaux administratifs

. L’activité des cours administratives d’appel
2 > Le bilan de l’année consultative : quelques-uns des grands textes examinés en 2009

. L’examen de la proposition de loi portant simplification du droit

. Les suites de la révision constitutionnelle

. Le Conseil d’Etat et les fichiers

. La participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement.

. Les études d’impact prévues par la réforme constitutionnelle de 2008.
Focus 2010 

. Le Conseil d’État renvoie les premières questions prioritaires de constitutionnalité au Conseil constitutionnel (décisions lues le 14/04/2010)
. L’actualité de la réforme de la juridiction administrative (décret du 22/02/2010)

Contact presse : Isabelle Schwartz
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Le Conseil d’État renouvelle fortement
la communication pour son bilan d’activité
La politique d’ouverture développée depuis quelques années par le Conseil d’Etat prend aujourd’hui la forme d’un rendez-vous annuel d’activité sensiblement renforcé. Au traditionnel « Rapport public » publié à la Documentation française, s’ajoute désormais un « Bilan d’activité » ad hoc conçu pour un large public.

Depuis 2006, le Conseil d’État s’est engagé dans une démarche volontariste d’ouverture. Celle-ci se traduit à la fois en termes d’organisation interne (création d’une direction de la communication en 2008), d’échanges avec ses partenaires extérieurs (relations internationales, multiplication des colloques, séminaires et conférences sous l’égide de la section du rapport et des études
) ou encore, d’outils de communication (nouvelle plate-forme internet, réalisations de films, documents d’édition…). Elle trouve aussi des traductions dans les procédures de la justice administrative (avec davantage de place à l’oralité, ou encore, la possibilité de recueillir les observations de toute personne dont la compétence ou les connaissances seraient, en qualité d’amicus curiae, de nature à éclairer utilement la formation de jugement sur la solution à donner à un litige dans le cadre de certains procès).
Dans ce contexte, le Conseil d’État souhaite notamment mieux rendre compte de son activité à ses différents correspondants : journalistes, parlementaires, élus locaux, directions des ministères, partenaires sociaux, associations, grandes entreprises, avocats et professions juridiques…, mais aussi, plus largement encore, à tous les citoyens qui le souhaitent. C’est avec cet objectif qu’a été mise au point la publication annuelle d’un bilan d‘activité afin de porter à la connaissance de ces publics une synthèse accessible et vivante de l’activité du Conseil d’État et de la justice administrative. Aujourd’hui, ce bilan se présente sous la forme de 4 supports distincts, chacun jouant un rôle particulier (voir page suivante).

Le Conseil d’État et la justice administrative en faits et chiffres
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Document léger d’édition (8 pages / 4 volets recto verso) conçu pour être diffusé largement et qui permet de rendre compte factuellement des résultats de l’année écoulée (recueil des chiffres-clés). Il reprendra chaque année les mêmes indicateurs permettant ainsi la comparaison aisée des résultats de la juridiction administrative d’une année sur l’autre.
Le Conseil d’Etat et la justice administrative – Bilan d’activité 2009
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Document de 60 pages qui emprunte les modes de lecture « grand public » pour mieux mettre en perspective le bilan d’activité et les temps forts qui ont marqué l’activité consultative et l’activité contentieuse de l’année écoulée.
Véritable document d’actualité, il rappelle la place et les objectifs de la juridiction administrative, mais aussi ses activités et performances (indicateurs, données chiffrées…), ses réalisations, son fonctionnement, ses hommes, ses relations internationales, sa place locale, ses relations avec les citoyens et les pouvoirs publics…

Le Rapport public 2010

Document qui retrace traditionnellement le bilan de l’activité consultative du Conseil d’État et de l’activité juridictionnelle de l’ensemble de la juridiction administrative (Conseil d’État, cours administratives d’appel, tribunaux administratifs et juridictions administratives spécialisées, dont la Cour nationale du droit d’asile). Pour la première fois, il propose cette année un choix de décisions émanant des cours administratives d'appel et des tribunaux administratifs. Édité à la Documentation française, il consacre traditionnellement un volume à des « considérations générales », consacrées cette année à « L’eau et son droit » et qui seront publiées à la fin du mois de mai.
Le bilan d’activité sur www.conseil-etat.fr
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Une version en ligne sur www.conseil-etat.fr permet de rendre accessible le bilan d’activité au plus grand nombre. Tous ceux qui le souhaitent peuvent ainsi accéder facilement à ces informations publiques : animations flash, accès synthétique aux contenus, téléchargement en PDF des documents… les fonctionnalités de cet espace en ligne permettent une navigation facilitée dans un contexte d’informations variées, régulièrement mis à jour.
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Bilan

1 > Le bilan de l’année contentieuse 

1 > L’activité contentieuse du Conseil d’État

2 > L’activité des tribunaux administratifs
3 > L’activité des cours administratives d’appel

1 > L’activité contentieuse du Conseil d’État

En 2009, la section du contentieux a été saisie de 9 744 affaires, nombre en léger recul par rapport à l’année précédente. Le stock des affaires en instance diminue de 2,8 % et passe ainsi pour la première fois en-dessous du seuil de 8 000 dossiers. Ceci est d’autant plus remarquable que la situation des effectifs est restée tendue au cours de l’année. L’apport efficace des cellules d’aide à la décision mérite à cet égard d’être souligné. 

Le nombre total d’affaires enregistrées en 2009 a légèrement diminué. D’une part, en raison de la baisse du nombre des appels contre les jugements des tribunaux administratifs (l’année 2008 avait été marquée par le contentieux des élections municipales et cantonales). D’autre part, du fait de la diminution des affaires relevant de la compétence du président de la section du contentieux (règlement des questions de compétence au sein de la juridiction administrative et recours contre les décisions du bureau d’aide juridictionnelle).
Affaires enregistrées et décisions rendues par le Conseil d’État (a)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Affaires enregistrées
	11 196

[12 572]
	10 271

[11 578]
	9 627

[11 745]
	10 250

[11 840]
	9 744

[11 361]

	Décisions rendues (b)
	11 270(c)

[12 124](c)
	11 242

[12 700]
	9 973

[12 527]
	10 304

[11 714]
	10 059

[11 106]


(a) Les chiffres entre crochets incluent les séries.

(b) Y compris les décisions qui ne règlent pas définitivement un dossier : celles-ci atteignent 73 en 2009 (soit 11033 décisions qui règlent définitivement un dossier).

(c) Ces chiffres ne tiennent pas compte de 500 affaires réglées par ordonnance en 2005.

Globalement, le nombre des pourvois en cassation diminue légèrement en données nettes (- 3,6 %). En revanche, les affaires relevant de la compétence du Conseil d’État en premier ressort progressent (+ 17 %). Abstraction faite des affaires de séries, le nombre des affaires jugées excède celui des affaires enregistrées.

Par ailleurs, le juge des référés du Conseil d’État a été saisi de 755 requêtes en 2009 contre 682 en 2008, soit une progression de 10,7 % qui s’explique par la croissance très importante du contentieux des refus de visa d’entrée en France. En effet, ce contentieux représente à lui seul près de 59 % des requêtes en référé enregistrées. 
Dans le même temps, le Conseil d’État a été saisi de 703 pourvois en cassation contre des décisions rendues en matière de référé par les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel, contre 770 en 2008 (soit une diminution de 8,7 %). 

Activité du juge des référés

	
Mode de saisine
	Affaires enregistrées
	Décisions rendues

	
	2008
	2009
	2008
	2009

	Premier ressort
	614
	637
	596
	610

	Référé suspension (art. L. 521-1 du CJA)
	513
	564
	494
	538

	Référé injonction (art. L. 521-2 du CJA)
	66
	52
	66
	52

	Autres référés (a)
	35
	21
	36
	20

	Appel (art. L. 521-2 et autres du CJA)
	68
	118
	68
	114

	Total
	682
	755
	664
	724


 (a) Référés relevant des articles L. 521-3, R. 531-1, R. 532-1, R. 541-1, L. 553-1 et L. 554-4 du code de justice administrative. 
Encadré 2009 : Expérimentation des « téléprocédures »

L'année 2009 a été la cinquième année de l’expérimentation des « téléprocédures » qui permettent la dématérialisation de la totalité de la procédure relative au contentieux fiscal de l'assiette. Cette expérimentation a été prorogée jusqu’au 31 décembre 2012.

Du 1er janvier au 31 décembre 2009, 361 pourvois ont été déposés par cette voie par les neuf avocats au Conseil d'État participant à cette expérimentation (355 en 2008, 431 en 2007 et 358 en 2006). Cela représente 90 % des pourvois déposés dans le domaine du contentieux fiscal de l'assiette par ces avocats (95 % en 2008, 91 % en 2007 et 76 % en 2006) et environ 41 % du total de ce contentieux présenté au cours de la même période par les avocats au Conseil d'Etat (41 % également en 2008 et 29 % en 2007). L'extension de cette procédure à l'ensemble des avocats au Conseil d'État a été engagée en septembre 2008 avec un plan de formation proposé à l'ensemble des cabinets d'avocats. Par ailleurs, le périmètre de cette expérimentation a été étendu au contentieux de la fonction publique militaire en février 2009.


Objectifs et perspectives 2009 – 2011

La section du contentieux a également souhaité – en 2008 - préciser ses objectifs et ses perspectives pour les années 2009-2011, conformément à la démarche des projets de juridiction adoptée pour l’ensemble des juridictions administratives. Cinq grands objectifs ont été retenus et déclinés par action : 
- l’assainissement durable du stock des affaires restant à juger ;

- l’amélioration de l’appareil statistique ;

- le souci de la qualité et de la créativité de la jurisprudence ;

- la prise en compte de l’unité de la juridiction administrative ;

- le renforcement de la visibilité de l’action de la juridiction administrative.
Retrouvez les grandes décisions de l’année 2009, vues par le président de la section du contentieux dans

> « Le Conseil d’État et la justice administrative en 2009 » 

(pages 42 et 43)

2 > L’activité des tribunaux administratifs

Après plusieurs années de croissance - très soutenue entre 2002 et 2007, avec près de 9 % en moyenne annuelle, puis à un rythme moindre en 2008 -, les tribunaux administratifs connaissent en 2009 un contexte exceptionnel de ralentissement des flux contentieux. Alors qu’ils ont augmenté le nombre d’affaires jugées, ils sont ainsi parvenus à réduire à moins d’un an leur délai prévisible moyen de jugement en 2009.

En 2009, les tribunaux administratifs ont enregistré 172 195 affaires nouvelles en données nettes, soit une diminution de 2,4% par rapport à 2008. Cette diminution contraste singulièrement avec la croissance ininterrompue du contentieux observée depuis 2002. Cette diminution globale découle de celle de la plupart des principaux contentieux portés devant le juge administratif.

Affaires enregistrées, affaires traitées et affaires en instance au 31/12 (évolution 2009-2008)

	
	Données brutes
	Données nettes

	
	2008
	2009
	Evolution 2009/2008
	2008
	2009
	Evolution 2009/2008

	Affaires enregistrées
	181 815
	180 246
	-0,86%
	176 313
	172 195
	-2,34%

	Affaires traitées
	192 109
	195 908
	1,98%
	183 811
	187 236
	1,86%

	Affaires en instance
	210 459
	195 108
	-7,29%
	198 791
	184 623
	-7,13%


Le nombre d’affaires jugées par les tribunaux administratifs en 2009 (187 236 en données nettes) continue de progresser significativement (+ 1,85 % par rapport à 2008). Leur délai prévisible moyen de jugement est ainsi réduit à moins d’un an en 2009.

Ces résultats attestent indéniablement un remarquable assainissement de la situation générale des tribunaux administratifs. Ce constat n’autorise cependant pas à relâcher les efforts engagés.

D’une part, cet assainissement reste à parachever dans un certain nombre de juridictions, tout en veillant à préserver le haut niveau de qualité des jugements rendus. D’autre part, de façon générale, il convient aussi de rapprocher les délais constatés (y compris pour les affaires ordinaires) du délai prévisible moyen de jugement, et pour ce faire de réduire en priorité le nombre et la part des affaires en instance depuis plus de 2 ans dans le stock des tribunaux.

En 2010, les juridictions risquent d’être confrontées à un contentieux de nouveau croissant, compte tenu en particulier de la reprise envisageable d’un certain nombre de contentieux sensibles à la situation économique (notamment l’urbanisme), et de la montée en puissance des contentieux nouveaux (déjà observable pour le DALO et prévisible pour le RSA). A cela s’ajoutera, à compter du 1er mars 2010, l’exigence de traitement diligent des questions prioritaires de constitutionnalité, dans le cadre d’une garantie nouvelle dont les requérants feront probablement pleinement usage (voir Focus, infra).
L’adaptation engagée des méthodes et des moyens de la juridiction administrative demeurera d’actualité et se traduira en 2010 par le renforcement prioritaire des juridictions les plus sollicitées.


Encadré 2009 : Création du tribunal administratif de Montreuil

Après le tribunal administratif de Nîmes en 2007, le tribunal administratif de Toulon en 2008, le tribunal administratif de Montreuil à été inauguré le 3 décembre 2009.

Le ressort de la nouvelle juridiction s’étend sur le département de la Seine-Saint-Denis, dont étaient issues les deux tiers des affaires portées jusqu’alors devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise (soit environ 9 400 dossiers). L’intégralité de l’emprise de l’aérodrome Paris-Charles-de-Gaulle relève également du nouveau tribunal. La cour administrative d’appel de Versailles est compétente pour connaître en appel des jugements rendus par ce nouveau tribunal administratif francilien. Le tribunal administratif de Montreuil est organisé en sept chambres, soit trente magistrats (dont le président et sept vice-présidents), trente-cinq agents de greffe et sept assistants de justice.
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Une réponse à l’augmentation du contentieux et la volonté de réduire les délais de jugement pour les justiciables

L’ouverture du tribunal administratif de Montreuil est assortie d’un rééquilibrage des ressorts des tribunaux administratifs de Cergy-Pontoise et de Versailles. Depuis le 1er janvier 2010, le contentieux du département des Hauts-de-Seine - soit plus du tiers des affaires du tribunal de Versailles – a été transféré au tribunal de Cergy-Pontoise, lui-même déchargé du contentieux de Seine-Saint-Denis grâce à la création du tribunal administratif de Montreuil. Ce rééquilibrage permettra aux trois juridictions concernées de réduire substantiellement, de manière rapide et durable, les délais de jugement des affaires dont elles sont saisies.
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http://montreuil.tribunal-administratif.f
Un bâtiment qui accueille également le centre de formation de la juridiction administrative (CFJA) et la direction des systèmes d’information

Le CFJA est chargé de la formation initiale des magistrats administratifs mais également de la formation continue des membres du Conseil d’État, de plus de 1000 magistrats administratifs, et de plus de 2000 agents de greffe et agents du Conseil d’Etat et de la Cour nationale du droit d’asile. Son installation dans le bâtiment montreuillois lui a permis de doubler sa capacité d’accueil de stagiaires dans des locaux appropriés et plus spacieux et de poursuivre ainsi le développement de son offre de formation. Par ailleurs, la direction des systèmes d’information du Conseil d’État et de la juridiction administrative s’est elle aussi installée dans l’immeuble de Montreuil et bénéficie ainsi de locaux plus ergonomiques et mieux adaptés à son activité.
3 > L’activité des cours administratives d’appel
Les cours administratives d’appel renouent avec l’équilibre et réduisent leur délai prévisible moyen de jugement (désormais à peine supérieur à un an) dans un contexte de légère décroissance du contentieux.

En 2009, elles ont enregistré 28 059 affaires en données nettes et 29 268 affaires en données brutes, soit une progression de 0,9% en données nettes et une diminution de 1,8% en données brutes par rapport à l’année précédente. Cette stabilisation contraste avec la progression très marquée constatée en 2007 (+26% en données nettes) et encore marquée en 2008 (+4,7%). 

Stock et flux sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2009
(données nettes, juridictions classées dans l’ordre alphabétique)

	 
	Affaires enregistrées
	Affaires traitées
	Affaires en instance

	 
	2009
	Evolution 2009/2008
	2009
	Evolution 2009/2008
	2009
	Evolution 2009/2008

	Bordeaux
	2 926
	2,20%
	3 445
	-12,56%
	2 159
	-19,53%

	Douai
	1 720
	-12,16%
	1 804
	-8,29%
	1 384
	-5,46%

	Lyon
	2 899
	2,84%
	3 484
	2,71%
	3 205
	-14,14%

	Marseille
	4 519
	-11,34%
	4 831
	7,09%
	7 630
	-3,53%

	Nancy
	1 891
	1,50%
	2 036
	12,92%
	1 668
	-10,99%

	Nantes
	2 843
	4,41%
	2 625
	-7,08%
	2 014
	19,53%

	Paris
	7 081
	10,64%
	5 971
	10,31%
	6 736
	19,22%

	Versailles
	4 180
	2,48%
	4 006
	18,38%
	4 018
	4,99%

	Total général
	28 059
	0,92%
	28 202
	3,55%
	28 814
	-0,04%
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Bilan

2 > Le bilan de l’année consultative :
quelques un des grands textes examinés en 2009 

1 > L’examen de la proposition de loi portant simplification du droit
2 > Les suites de la révision constitutionnelle

3 > Le Conseil d’Etat et les fichiers

4 > La participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement.

5 > Les études d’impact prévues par la réforme constitutionnelle de 2008.


1 > L’examen de la proposition de loi portant simplification du droit

Le nouvel article 39 de la Constitution, issu de la révision de 2008, permet au président d’une assemblée de soumettre pour avis au Conseil d’État, avant son examen en commission, une proposition de loi déposée par l’un des membres de cette assemblée, dans les conditions prévues par la loi organique du 15 juin 2009.

Le Conseil d’État a été saisi par le président de l’Assemblée nationale de la proposition de loi de simplification et d’amélioration de la qualité du droit (proposition de loi n°1890 de M. Jean-Luc Warsmann, député).

C’était la première fois depuis plus d’un siècle que le Conseil d’État examinait une proposition et non un projet de loi. Il l’a fait sur le fondement de la procédure consultative nouvelle instituée par l’article 39 de la Constitution, dans sa rédaction issue de la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 et précisée par le décret no 2009-926 du 29 juillet 2009.
Le Conseil d’État a pleinement démontré son intérêt et son implication dans cette nouvelle mission constitutionnelle. Saisi par le président de l’Assemblée nationale le 31 août, il s’est réuni les 1er et 2 octobre en assemblée générale pour examiner cette proposition de loi. En un mois, le Conseil a été en mesure de se prononcer sur un texte de 150 articles couvrant de nombreux domaines. Toutes les sections administratives ont été saisies et ont émis un avis sur les articles ou parties d’articles qui relevaient de leur compétence. Onze rapporteurs ont été désignés au sein des cinq sections concernées. Si la section de l’administration a exercé un rôle de coordination de l’ensemble des travaux d’examen de cette proposition, l’ensemble des formations consultatives ont été fortement sollicitées et le vice-président a personnellement veillé au bon déroulement de la procédure.
Les séances des 1er et 2 octobre ont permis à l’assemblée générale de préciser la procédure à suivre pour l’instruction de la demande d’avis et la forme à donner à son avis.
Sur le premier point, l’assemblée générale a estimé que ni la lettre ni l’esprit des dispositions nouvelles ne permettaient d’envisager une participation de commissaires du Gouvernement aux travaux du Conseil d’État, mais qu’il était possible, dès lors que l’auteur de la proposition y consentait, d’admettre la présence d’experts de l’administration au moins aux séances de travail avec les rapporteurs. Quant à la procédure proprement dite, le premier alinéa de l’article L. 123-1 du code de justice administrative a été regardé, comme ouvrant le choix, en cas de projet impliquant plusieurs sections, de constituer une commission spéciale ou de saisir simultanément les sections compétentes, cette dernière voie ayant été celle qui a été suivie en l’espèce.
Sur le second point, l’avis adopté par l’assemblée générale a consisté en un certain nombre d’observations juridiques complétées, pour quelques articles, par des suggestions de rédaction.
La forme de l’avis ainsi rendu par le Conseil d’État n’est pas celle habituellement adoptée pour l’examen des projets de loi. Toutefois, il n’en résulte aucune différence sur le fond, quant à la nature et à l’intensité de l’examen opéré par le Conseil d’État entre les propositions de loi et les projets de loi qui lui sont soumises.

Si l’article 39 impose au Conseil d’État d’épuiser sa compétence consultative tant à l’égard des propositions de loi qu’à celui des projets de loi, il est cependant apparu que la procédure d’avis n’intervenait pas, dans l’un et l’autre cas, au même stade du processus d’élaboration de la loi, organisé par la Constitution.
S’agissant des projets de loi, le Conseil d’État intervient, en vertu du deuxième alinéa de l’article 39 de la Constitution, à un moment où le conseil des ministres n’a pas encore délibéré du projet : le Conseil d’État, qui participe à l’élaboration de la loi, est, par suite, en mesure d’adopter son propre texte qui est ensuite transmis au Gouvernement. 
En revanche, pour ce qui est des propositions de loi, l’avis intervient à un moment où un membre du Parlement a déjà fait usage de son droit d’initiative et a déposé une proposition de loi sur le bureau de l’assemblée parlementaire considérée. Cette proposition a été rendue publique et, même si son texte n’a pas encore été examiné en commission, le parlementaire a fait usage de son droit constitutionnel, de sorte que le dépôt de la proposition de loi a en quelque sorte cristallisé le texte dont est saisi le Conseil d’État. 
Il est apparu à l’assemblée générale que cette distinction essentielle impliquait une formulation différente de l’avis et ne permettait pas au Conseil d’État de réécrire une proposition ou d’adopter un projet alternatif à la proposition de loi déjà déposée. Toutefois, rien ne s’oppose à ce que, pour certains articles ou parties d’articles, des suggestions d’ordre rédactionnel figurent dans l’avis. En outre, le Conseil d’État a estimé qu’il ne lui appartenait pas, dans le cadre de la procédure d’avis prévue par le dernier alinéa de l’article 39 de la Constitution, d’examiner les questions que peuvent soulever les dispositions de la proposition de loi au regard des exigences résultant de l’article 40 de la Constitution. 
Tel n’est pas le but, en effet, que la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 a poursuivi en instituant cette nouvelle procédure de consultation, qui porte sur le contenu de la proposition de loi et non sur sa recevabilité. Au demeurant, les propositions de loi étant soumises au Conseil d’État pour avis après leur dépôt, leur recevabilité financière doit être réputée avoir déjà fait l’objet d’un examen et d’une décision positive de la part des instances compétentes de l’Assemblée parlementaire sur le bureau de laquelle elle a été déposée. Ce n’est donc pas sur ce point que porte la consultation du Conseil d’État décidée par le président de cette assemblée. 

Enfin, le Conseil d’État a considéré que la question de la publicité à réserver à son avis relève de la seule compétence des organes de l’Assemblée parlementaire qui l’a saisi. En l’espèce, l’auteur de la proposition s’est exprimé comme suit sur cette question (rapport public n°2095, pages 16 à 20) : « L’avis du Conseil d’État a été adressé au président de l’Assemblée, qui l’a transmis à l’auteur de la proposition de loi. La question de la publicité de l’avis a été évoquée en Conférence des présidents et il a été fait le choix que cet avis serait rendu public sur toutes les dispositions dont l’auteur ne proposait pas la suppression. En effet, dans la procédure relative aux projets de loi, le Gouvernement saisit le Conseil d’État d’un avant-projet, enregistre ses observations et modifie le texte en conséquence avant sa présentation en conseil des ministres ; dans ce cadre, les observations du Conseil d’État n’ont pas vocation à être connues. S’agissant des propositions de loi, le Conseil d’État ne peut être saisi que de propositions déjà déposées. Toutefois, il est normal que l’auteur du texte tire les conséquences de son avis ! ». 
Contenu de l’avis

En raison de la grande diversité des dispositions rassemblées dans cette proposition de loi, les observations du Conseil d’État sont retracées dans le Rapport public, dans le bilan d’activité de l’assemblée générale ou dans celui des sections, selon la matière sur lesquelles elles portent.

Suite à l’examen de cette première proposition de loi après la réforme constitutionnelle de 2008, retrouvez décrite l’activité consultative du Conseil d’État, qui cesse ainsi d’être exclusivement exercée au profit de l’exécutif, dans
> « Le Conseil d’État et la justice administrative en 2009 » / 
Conseiller le Parlement (pages 24 et 25) 

2 > Les suites de la révision constitutionnelle

Si l’année 2008 a été celle la révision de la Constitution - celle-ci voyant modifier près de la moitié de ses articles - 2009 a été celle de la mise en œuvre de cette révision de cette révision.

La section de l’intérieur a examiné six projets de loi organique, un projet de loi ordinaire ainsi qu’un projet de décret concernant des domaines tels que le pouvoir de nomination de Président de la République, la délimitation des circonscriptions pour l’élection des députés, l’examen par le Conseil d’État des propositions de loi d’origine parlementaire, la question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil supérieur de la magistrature, et le « Défenseur des droits ». 

Le chantier ouvert par la loi constitutionnelle du 23 juillet 2008 n’a pas été clos en 2009, puisque d’autres projets de loi organique sont encore attendus, notamment sur la réforme de la procédure référendaire et que certains des projets examinés par le Conseil d’Etat en 2009 restent à adopter par le Parlement. L’année 2009 a également été celle des premières applications de la révision : c’est ainsi qu’a été pour la première fois examinée, au rapport de plusieurs sections, une proposition de loi en application de l’article 39 (dernier alinéa) de la Constitution. 

En apportant son concours à la réforme constitutionnelle, le Conseil d’Etat a en particulier veillé à ce que les mesures d’application soient convenablement réparties entre les différentes catégories de normes (loi constitutionnelle, loi organique, loi ordinaire, décret). Il a précisé, par exemple, que le législateur organique doit non seulement déterminer les nominations relevant d’un avis parlementaire en vertu du dernier alinéa de l’article 39 de la Constitution, mais encore, dans le cas particulier des membres du Conseil constitutionnel et du Conseil supérieur de la magistrature, désigner les commissions parlementaires permanentes dont l’avis public doit désormais être recueilli.

Le Conseil d’Etat s’est attaché à bien articuler son apport avec celui du Conseil constitutionnel. Beaucoup des observations qu’il a faites sur les projets de loi organique sont inspirées par la jurisprudence du Conseil constitutionnel et s’y réfèrent expressément. 

A propos de la réforme du Conseil supérieur de la magistrature, le Conseil d’Etat s’est référé à une décision du Conseil constitutionnel du 1er mars 2007 pour rappeler que la possibilité désormais ouverte aux justiciables de saisir le Conseil supérieur de la magistrature du comportement d’un magistrat ne peut être mise en œuvre que dans une certaine limite. 


3 > Le Conseil d’État et les fichiers

Saisi de cinq textes créant ou modifiant des traitements sur des fichiers préexistants, le Conseil d’État s’est montré particulièrement vigilant sur le respect des droits individuels.

1 > A l’occasion de l’examen d’un projet de loi d’orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, le Conseil d’État n’a pas admis l’élargissement du champ des infractions permettant la création de fichiers d’analyse sérielle (porté à toutes les infractions punies d’au moins cinq ans d’emprisonnement) ni celui des personnes dont les données seraient susceptibles de faire l’objet d’un enregistrement. Cet élargissement visait à inclure toute personne, sans limitation d’âge, dont l’identité serait citée dans une procédure relative aux mêmes infractions, à la recherche des causes de la mort ou d’une disparition inquiétante ou suspecte. 
Tout en admettant la spécificité des fichiers d’analyse sérielle (eu égard à leur finalité d’investigation interdisant notamment toute utilisation à des fins administratives), le cumul de ces deux extensions a été jugé excessif au regard de la conciliation à rechercher entre les exigences de l’ordre public et l’atteinte susceptible d’être portée à la vie privée des personnes. Des données relatives à un nombre très élevé de personnes déterminées de manière aléatoire pourraient en particulier faire l’objet d’un enregistrement au sein de ces fichiers puisqu’elles ne seraient ni victimes, ni témoins, ni auteurs, ni suspects mais apparaîtraient simplement dans une procédure. En outre, l’enregistrement des données nominatives dans de tels fichiers n’obéirait pas à des règles protectrices, puisqu’il ne serait pas porté à la connaissance des personnes intéressées et pourrait concerner des données sensibles, pendant une durée que la finalité même de ces fichiers pourrait conduire à être très longue. En conséquence, le Conseil d’État a modifié la liste des personnes dont les données peuvent faire l’objet d’un enregistrement dans ces fichiers.

Par ailleurs, s’il a admis un nouvel élargissement des cas dans lesquels les officiers de police judiciaire sont autorisés à consulter le fichier judiciaire des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes, il a estimé indispensable de maintenir l’exigence d’une autorisation préalable d’un magistrat prévue à l’article 706-53-7 du code de procédure pénale. 

2 > Saisi d’un projet de décret relatif au fichier des personnes recherchées, le Conseil d’État  a été attentif aux conditions de l’exercice du droit d’accès et de rectification. 

L’article 41 de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés dispose que l’accès aux traitements automatisés de données à caractère personnel intéressant la sûreté de l’Etat, la défense ou la sécurité publique s’exerce par l’intermédiaire de la Commission nationale de l’informatique et des libertés. Celle-ci désigne alors un de ses membres appartenant ou ayant appartenu au Conseil d’État, à la Cour de cassation ou à la Cour des comptes pour mener les investigations utiles. Toutefois, le dernier alinéa de l’article 41 prévoit que : « Lorsque le traitement est susceptible de comprendre des informations dont la communication ne mettrait pas en cause les fins qui lui sont assignées, l'acte réglementaire portant création du fichier peut prévoir que ces informations peuvent être communiquées au requérant par le gestionnaire du fichier directement saisi ». 

Dès avant l’introduction de ces dispositions par la loi du 6 août 2004, l’assemblée du contentieux du Conseil d’État avait jugé que lorsqu’un traitement intéressant la sûreté de l’Etat, la défense ou la sécurité publique comprend des informations dont la communication ne mettrait pas en cause les finalités du traitement, les intéressés doivent pouvoir accéder à ces données directement auprès du gestionnaire (6 novembre 2002, Moon c/ Commission nationale de l’informatique et des libertés). L’arrêt cite notamment le cas où le traitement enregistre « des décisions administratives ou juridictionnelles qui ont été ou auraient dû préalablement être communiquées à l’intéressé ».

Parmi les motifs d’inscription dans le fichier des personnes recherchées figuraient des décisions judiciaires et administratives qui ont dû être notifiées aux intéressés. Il en est ainsi, notamment, des décisions judiciaires comportant des interdictions ou des obligations, mentionnées à l’article 23 de la loi du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, des mesures administratives relatives au permis de conduire, des obligations de quitter le territoire français, arrêtés de reconduite à la frontière et assignations à résidence, et des interdictions administratives de stade. Le Conseil d’État a considéré qu’il appartient au pouvoir réglementaire, en application des dispositions précitées du dernier alinéa de l’article 41 de la loi du 6 janvier 1978, de prévoir un accès direct auprès des gestionnaires du fichier des personnes recherchées à ces données dont la communication n’apparaît pas de nature à compromettre les finalités du traitement. 

Outre le fait qu’il peut être regardé comme étant imposé par la loi, cet accès direct contribuerait à la mise à jour des données en permettant aux intéressés de vérifier que l’inscription a bien été effacée lorsque la mesure a cessé d’être applicable et éviterait de faire peser sur la CNIL une charge de travail indue, de nature à entraîner un blocage de la procédure d’accès indirect. 

3 > Examinant le projet de traitement de données à caractère personnel dénommé SALVAC, prévu par l'article 21-1 de la loi du 18 mars 2003 de sécurité intérieure, le Conseil d’État a précisé la portée des exigences légales relatives à la désignation des personnes responsables d’un traitement, des personnes habilitées à y accéder, ainsi que des destinataires de ce traitement. Le IV de l'article 21-1 de cette loi réserve l'accès aux informations figurant dans ce traitement aux personnels spécialement désignés à cet effet, au sein des services de la police et de la gendarmerie nationales qui les détiennent et procèdent au traitement. Cette condition est réputée remplie, avec l’autorisation de la création du traitement, pour les personnels spécialement affectés à ce traitement au sein de l'OCRVP (office central pour la répression des violences aux personnes), service expressément désigné comme responsable du traitement au sein du ministère de l'intérieur. Ce traitement ne comporte pas d'autre catégorie de personnels accédant à ces données au sens du premier alinéa du IV de cet article. Les officiers de police judiciaire de la police et de la gendarmerie nationales ne sont destinataires des analyses issues du traitement qu'à raison et pour les besoins d'une enquête de police judiciaire dont ils sont saisis relative à certaines infractions. Ainsi saisis, ils sont réputés habilités à recevoir communication des données du traitement au sens du II de l'article 3 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978.

4 > Examinant un projet de décret relatif au bureau d'ordre national automatisé des procédures judiciaires et au traitement CASSIOPÉE, le Conseil d’État a précisé sa jurisprudence sur les données dites « sensibles », mentionnées au I de l'article 8 de la loi de 1978. L'autorisation de collecter ou de traiter ces données doit être explicite et ne saurait résulter implicitement de ce que l'autorisation de mise en œuvre d'un traitement a pris les formes prévues au II de l'article 26.  Ne font pas partie des données des données dites « sensibles » les informations qui ne servent qu'à désigner la qualification juridique d'une infraction, telles que les informations relatives aux circonstances de l'infraction contenues dans le code de nature des infractions NATINF du ministère de la justice, dès lors qu'elles ne font pas apparaître, notamment dans le domaine des atteintes aux personnes, des informations nominatives concernant les victimes.

5 > Saisi d’un projet de décret portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé ARDOISE - Rédaction de procédure, le Conseil d’État a, comme pour d’autres traitements automatisés, fait figurer dans le texte du décret des dispositions qui ne sont pas exigées par l’article 29 de la loi Informatique et libertés et qui sont relatives à la « traçabilité » des demandes de consultation du traitement. Eu égard aux caractéristiques d’un traitement qui a vocation à être mis en œuvre dans chaque commissariat et ouvre un champ très vaste aux enquêtes administratives, le Conseil d’État a fixé la durée de conservation des données personnelles relatives aux demandes de consultation à cinq ans, comme d’ailleurs pour les autres données personnelles traitées dans ARDOISE. 


4 > La participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement.

L’article 7 de la charte de l’environnement prévoit la participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement. En 2009, le Conseil d’État a été amené à maintes reprises à préciser la notion de « décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement » et la compétence du législateur pour organiser cette participation.

1 > Au même titre que les arrêtés ministériels fixant les prescriptions générales applicables aux différentes catégories d’installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), les décrets de nomenclature, qui en fixent le champ, sont des décisions au sens de l’article 7. De même, les décisions du préfet délivrant l’enregistrement des I.C.P.E. constituent, comme les décisions d’autorisation pour les installations qui y sont soumises, des décisions relevant de cet article. 

Les textes de procédure ne sont en revanche pas considérés comme des « décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ». Il en va ainsi :
· pour le décret d’application de la nouvelle section du code de l’environnement relative à l’enregistrement des ICPE ; 
· pour le décret pris pour l’application de l’article L.123-1 du code de l’environnement qui précise suffisamment les règles applicables à la définition des seuils et critères techniques servant à identifier les opérations devant être précédées d’une enquête publique ;
· pour le décret pris en application de l’article 9 de la loi n° 2008-757 du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale et à diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de l'environnement relatif aux autorisations transitoires de mise sur le marché de certains produits biocides ;
· pour l’ordonnance qui se borne à mettre en place des procédures coercitives et des sanctions pour assurer l’effectivité de dispositions substantielles préexistantes résultant du règlement (CE) n°1013/2006 du Parlement et du Conseil d’État du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ;
· pour l’institution, en application de l’article L. 121-9 du code de l’urbanisme, d’une opération d’intérêt national (OIN) qui consiste seulement dans la définition d’un périmètre à l’intérieur duquel les autorisations de construire sont de la compétence de l’Etat.

2 > Comme il appartient au législateur de définir « les conditions et limites » de la participation du public à l’élaboration de ces décisions, le Conseil d’État s’est trouvé confronté à plusieurs reprises à la nouvelle répartition des compétences entre le législateur et le pouvoir règlementaire introduite par l’article 7 de la charte tel qu’interprété par la décision du Conseil constitutionnel n°2008-564 DC du 19 juin 2008. Plusieurs enseignements peuvent être tirés à cet égard.

2.1 - En ce qui concerne les décrets de nomenclature et les arrêtés ministériels de prescriptions générales, la publication des projets de décret, dans des conditions permettant au public de faire des observations, avant la consultation du Conseil supérieur des installations classées, satisfait à l’obligation posée par l’article 7 de la charte. En principe, la consultation d’une instance dont la composition assure la représentation adéquate du public concerné par une décision permet de satisfaire aux obligations de la charte à condition que le législateur exprime clairement ce choix et en définisse les modalités.

En ce qui concerne les décisions du préfet délivrant l’enregistrement, comme les décisions d’autorisation pour les installations qui y sont soumises, la mise à disposition du public du dossier de demande, pour consultation, est une formalité satisfaisant aux obligations de l’article 7. L’obligation d’affichage en mairie de cette mise à disposition fait également partie des conditions à prévoir par le législateur. Les modalités de participation du public doivent ainsi être adaptées aux caractéristiques des décisions publiques concernées.

Le pouvoir règlementaire est en revanche compétent  pour préciser le délai à laisser au public pour réagir aux publications de projets de décret ou d’arrêtés prévues par la loi ou pour prévoir la communication du dossier de demande d’enregistrement d’une installation aux membres de la commission départementale compétente, qui n’est pas systématiquement saisie pour avis. 

2.2 - L’article 24 de la loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire dispose que le Haut Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire est « une instance d’information, de concertation et de débat sur les risques liés aux activités nucléaires et l’impact de ces activités sur la santé des personne, sur l’environnement et sur la sécurité nucléaire ». Cette mission contribue à l’exercice du droit à l’information dans le domaine de l’environnement reconnu par l’article 7 de la charte. Par conséquent, l’existence de cet organisme et celles des règles de son organisation et de son fonctionnement qui sont en rapport direct avec l’exercice de sa mission relèvent du domaine de la loi.

En revanche, ne font pas partie de ces règles et peuvent être prises par le décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 27 de cette loi, des dispositions prévoyant l’institution d’un suppléant pour chaque membre du Haut Comité (à l’exception des personnes qualifiées), d’un bureau assistant le président, dès lors que sa composition reflète celle du Haut Comité définie par la loi et que ses pouvoirs se bornent à arrêter les ordres du jour du Haut Comité sur proposition du président et à soumettre des propositions au Haut Comité quand celui-ci est saisi pour avis, d’un vice-président désigné par le bureau pour remplacer le président en cas d’absence ou d’empêchement, dès lors que ce vice-président est choisi au sein des mêmes catégories que celles dont est issu le président en application de l’article 23 de la loi, enfin la faculté pour les ministres chargés de la sécurité nucléaire pour les activités et installations nucléaires intéressant la défense de saisir pour avis le Haut Comité, bien qu’ils ne figurent pas sur la liste des autorités habilitées à saisir le Haut Comité établie par l’article 24 de la loi. 

2.3 - Plus délicat est le cas des décrets constituant par eux-mêmes ou régissant des décisions entrant dans le champ de l’article 7 de la charte et dont la base législative n’a pas défini les conditions et limites de la participation du public. 

Dans le cas de décrets antérieurs à l’entrée en vigueur de la charte et définissant des modalités d’information ou de participation du public que le Gouvernement se propose de modifier, le Conseil d’État est conduit à conseiller au Gouvernement de ne pas modifier les dispositions règlementaires et de préparer une modification législative instituant ces modalités de participation.

Lorsque le projet institue ou régit une décision entrant dans le champ de la charte telle qu’une décision d’autorisation, d’homologation, en l’absence de dispositions législatives définissant les conditions de participation du public, le Conseil d’État constate l’incompétence du pouvoir règlementaire pour définir ces conditions et invite les administrations, là encore, à mettre en œuvre, de facto, un mode adéquat de participation au stade de l’adoption de la décision prévue par le décret.

De telles solutions ne peuvent qu’être transitoires. Le Gouvernement est donc invité à prendre plus systématiquement en compte la mise en œuvre de la charte de l’environnement dans l’élaboration des projets de loi et de décret et à recenser les dispositions législatives qu’il convient de compléter pour les mettre en conformité avec celle-ci. Cette démarche est indispensable pour sécuriser les décisions prises par les services administratifs, qu’ils relèvent de l’Etat ou d’autres collectivités publiques, sans laisser peser sur ces derniers l’obligation, souvent ignorée et parfois périlleuse, d’instituer de facto des procédures de concertation.


5 > Les études d’impact prévues par la réforme constitutionnelle de 2008.
A la suite des préconisations du rapport annuel 2006 du Conseil d’État sur la « sécurité juridique et complexité du droit », le chapitre II de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution a imposé à l’administration de mieux motiver, dans une étude d’impact, ses choix normatifs ainsi que l’ensemble des alternatives qui lui sont offertes. L’objectif étant de mieux légiférer, le Conseil d’État se montre particulièrement attentif à cette meilleure discipline dans la préparation des projets de loi et veille à son application scrupuleuse à l’occasion de l’examen de tous les textes qui lui sont soumis. 

1-Le champ d’application des études d’impact.

Selon le troisième alinéa de l'article 11 de la loi organique, l'étude d’impact n'est pas applicable aux projets de loi autorisant la ratification d'un traité. Cependant, il est spécifié que « le dépôt de ces projets est accompagné de documents précisant les objectifs poursuivis par les traités ou accords, estimant leurs conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, analysant leurs effets sur l'ordre juridique français et présentant l'historique des négociations, l'état des signatures et des ratifications, ainsi que, le cas échéant, les réserves ou déclarations interprétatives exprimées par la France ». Le Conseil d’État veille au respect des dispositions précitées de l'article 11 de la loi organique du 15 avril 2009 et ceci alors même que cet article fixe des règles touchant « au dépôt du projet », sans préciser explicitement, comme le fait l'article 8, s'agissant de l'étude d'impact, que le projet soumis à l'avis du Conseil d'État doit, dès ce stade, comporter les documents énumérés à l'article 11 in fine. L'analyse des effets sur l'ordre juridique français de l'engagement international dont le projet a pour objet d'autoriser la ratification doit porter, s'il y a lieu, sur sa compatibilité avec d'autres engagements internationaux de la France. Il n'a pas exclu qu'il puisse être remédié à une éventuelle insuffisance des documents exigés par l'article 11, alinéa 3 de la loi organique par une référence aux dispositions pertinentes de l'exposé des motifs du projet de loi.
Saisi d’un projet de loi ayant pour objet, outre la ratification de l’ordonnance n° 2009-663 du 11 juin 2009 relative à l’enregistrement de certaines installations classées pour la protection de l’environnement, l’adoption de dispositions législatives nouvelles instituant des modalités d’information et de participation du public à l’élaboration de certaines décisions concernant les installations soumises à autorisation ou à déclaration, le Conseil d’État a donné un avis favorable aux dispositions de ratification mais disjoint les dispositions législatives nouvelles, le Gouvernement n’ayant pas présenté d’étude d’impact relative à ces dispositions.
Il résulte en effet du considérant 22 de la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-579 DC du 9 avril 2009 que « les dispositions des projets de loi prévoyant la ratification d’ordonnances » ne sont pas soumises à l’obligation d’étude d’impact. En revanche, ni la loi organique, ni cette décision du Conseil constitutionnel ne dispense de cette obligation les dispositions d’un projet de loi de ratification qui sont nouvelles par rapport à celles faisant l’objet de la ratification. Ces dispositions sont donc, en principe, assujetties à l’obligation de faire une étude d’impact, dès lors qu’elles n’ont pas été prises en compte dans celle qui a été élaborée à l’occasion du projet de loi d’habilitation. Ne sont dispensées de cette obligation que les dispositions qui ne porteraient que sur la rectification d’erreurs matérielles ou sur des corrections formelles.

2-Le contenu des études d’impact.

L’étude d’impact doit être proportionnée aux questions qui se posent et peut par conséquent se limiter aux seules prescriptions de l’article 8 de la loi organique qui trouvent utilement à s’appliquer compte tenu des dispositions du projet de loi en cause (projet de loi de ratification de l’ordonnance relative à l’enregistrement de certaines ICPE).

Le contenu de l’étude d’impact doit être en adéquation avec les dispositions du projet. Dans le cas du projet de loi relatif au Grand Paris, cette étude doit rendre compte, notamment : des consultations menées préalablement et concomitamment à son élaboration, des motifs de certains des choix opérés (notamment sur la forme de l’établissement public industriel et commercial avec conseil de surveillance et directoire et sur le recours à la loi pour la création d’une zone de protection naturelle et agricole sur le plateau de Saclay), des ressources envisagées pour la réalisation du réseau de transport public et des textes d’application qui seront nécessaires. 

En cas de saisine rectificative apportant des modifications significatives au projet initialement soumis, l’étude d’impact doit être amendée dans son contenu et, éventuellement, dans sa structure afin que ceux-ci correspondent au projet définitivement arrêté par le Gouvernement.

Lors de l’examen de l’article du projet de loi de finances pour 2010 relatif à la réforme de la taxe professionnelle, l’évaluation préalable fournie à l’appui de cette réforme ne répondait pas aux exigences de la loi organique. En effet, pour les dispositions des projets de loi de finances relevant du 2° du I et du 7° du II de l’article 34 de loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, les documents composant l’évaluation préalable prévue au 8° de l’article 51 et au 4° de l’article 53 de cette même loi dans sa rédaction issue de l’article 12 de la loi organique constituent des annexes obligatoirement jointes aux projets de loi de finances. Le respect de cette obligation posée par le législateur organique s’impose lorsque la connaissance des documents constitutifs de l’évaluation préalable est essentielle à l’appréciation des dispositions du projet de loi de finances en cause, dès la transmission du projet de loi de finances au Conseil d'État, afin que celui-ci puisse jouer pleinement le rôle que lui assigne le deuxième alinéa de l’article 39 de la Constitution. Elle est également nécessaire à l’exercice, par le Parlement, de ses compétences en matière fiscale et financière.

La réforme de la taxe professionnelle entrant dans le champ du 2° du I et du 7° du II de l’article 34 de la loi organique du 1er août 2001 susmentionnée, en l’absence de tout élément présentant les conséquences financières pour les collectivités territoriales de la réforme de la taxe professionnelle, les différentes options possibles ainsi que les mérites de l’option relative à l’affectation des impôts locaux aux différentes catégories de collectivités territoriales retenue par le projet de loi, l’évaluation préalable produite par le Gouvernement ne satisfaisait pas aux exigences de la loi organique en ce qui concerne la rubrique « évaluation des conséquences économiques, financières, sociales et environnementales, ainsi que des coûts et bénéfices financiers attendus des dispositions envisagées pour chaque catégorie d'administrations publiques et de personnes physiques et morales intéressées, en indiquant la méthode de calcul retenue», alors que la production de cette évaluation s’imposait compte tenu de l’objet des dispositions en cause. Compte tenu des conditions de sa saisine, le Conseil d’État a demandé au Gouvernement que, en tout état de cause, le Parlement puisse disposer d’une étude d’impact répondant aux exigences de la loi organique, au plus tard le jour du dépôt du projet sur le bureau de l’Assemblée nationale.


Focus 2010
Le Conseil d’État renvoie les premières questions prioritaires de constitutionnalité au Conseil constitutionnel (communiqué du 14 avril 2010)
Le Conseil d’État renvoie au Conseil constitutionnel les trois premières questions de constitutionalité, en application de la réforme de la Constitution de juillet 2008 entrée en vigueur le 1er mars dernier. Il appartient désormais au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la conformité à la Constitution des dispositions dont l’examen lui a été renvoyé.

En application de l’article 61-1 de la Constitution, dont les modalités de mise en œuvre ont été précisées par la loi organique du 10 décembre 2009 entrée en vigueur le 1er mars 2010, tout justiciable peut soutenir, à l’occasion d’une instance devant une juridiction administrative ou judiciaire, « qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit ». Cette question prioritaire de constitutionnalité peut être soulevée à tous les stades de l’instance, y compris directement devant le Conseil d’État. Dans une telle hypothèse, la question doit être renvoyée au Conseil constitutionnel si trois conditions cumulatives sont remplies : il faut que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure ; qu’elle n’ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel ; et que la question soit nouvelle ou présente un caractère sérieux. En application de ces règles, le Conseil d’État vient, par trois décisions du 14 avril 2010, de renvoyer au Conseil constitutionnel trois questions de constitutionnalité directement soulevées devant lui à l’occasion de litiges dont il est saisi.
Dans l’affaire n° 323830 sont contestées les dispositions du 2° de l’article L. 211-3 du code de l’action sociale et des familles. Ces dispositions font de l’Union nationale des associations familiales et des unions départementales qui lui sont affiliées (respectivement, UNAF et UDAF) les interlocuteurs privilégiés des pouvoirs publics en matière de politique familiale. Une autre association représentant les intérêts des familles conteste ces dispositions législatives au regard de plusieurs principes constitutionnels. Le Conseil d’État a jugé que les conditions imposant le renvoi de la question de constitutionnalité au Conseil constitutionnel étaient réunies, au regard notamment du principe d’égalité.
Dans l’affaire n° 329290, ce sont les dispositions introduites à l’article L. 114-5 du code de l’action sociale et des familles par le I de l’article 1er de la loi du 4 mars 2002 relative aux droits des malades qui font l’objet d’une question prioritaire de constitutionnalité. Ces dispositions interdisent à quiconque de « se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance » et limitent l’engagement de la responsabilité d’un professionnel ou d’un établissement de santé du fait de la naissance d’un enfant né avec un handicap non décelé pendant la grossesse aux préjudices des seuls parents et si une « faute caractérisée » peut être identifiée. Cette réforme visait à faire obstacle à la reconnaissance par le juge de la possibilité d’indemniser non seulement les parents mais aussi l’enfant né handicapé à la suite d’une erreur fautive dans le diagnostic prénatal ayant empêché sa mère d’exercer son choix d’interrompre sa grossesse. C’est au regard, notamment, de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, qui fonde le principe de responsabilité, donc de la réparation d’un dommage causé à autrui, que la constitutionnalité de ces dispositions est contestée. En outre, ces dispositions ont été rendues applicables rétroactivement aux instances en cours au 5 mars 2002, date d’entrée en vigueur de la loi, et couvrent ainsi des préjudices résultant de fautes commises antérieurement à cette date. La constitutionnalité de cette rétroactivité est également contestée au regard du principe de séparation des pouvoirs et du droit à un recours juridictionnel effectif, qui découle de l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Le Conseil d’État a estimé, là aussi, que les conditions commandant le renvoi de ces questions au Conseil constitutionnel étaient remplies.
Dans l’affaire n° 336753 sont contestées plusieurs dispositions de lois de finances, toutes relatives à la fixation des pensions militaires servies par la France aux étrangers ressortissants de pays anciennement placés sous sa souveraineté, son protectorat ou sa tutelle. Il s’agit, précisément, de l’article 71 de la loi du 26 décembre 1959, de l’article 26 de la loi du 3 août 1981, de l’article 68 de la loi du 30 décembre 2002 et de l’article 100 de la loi du 21 décembre 2006. Ces dispositions, dont l’application conduit à ce que certaines des pensions versées aux étrangers concernés sont moins élevées que celles servies aux pensionnés français, sont contestées au regard du principe constitutionnel d’égalité et, s’agissant spécifiquement du IV de l’article 68 de la loi du 30 décembre 2002, du principe de non-rétroactivité et du droit à un recours juridictionnel effectif. Le Conseil d’État n’a pas renvoyé la question de la constitutionnalité de l’article 71 de la loi du 26 décembre 1959 au Conseil constitutionnel, faute d’applicabilité de cette disposition au litige. En revanche, s’agissant des trois autres dispositions contestées, il a jugé réunies les conditions imposant le renvoi.
Dans l’attente des réponses du Conseil constitutionnel, le Conseil d’État a sursis à statuer dans ces trois affaires. Il appartient désormais au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la conformité à la Constitution des dispositions dont l’examen lui a été renvoyé.

 

Retrouvez sur www.conseil-etat.fr :

· la rubrique dédiée à la Question prioritaire de constitutionnalité qui publie notamment les questions prioritaires adressées au Conseil d’État
· les décisions du 14 avril sur les premières questions prioritaires transmises au Conseil constitutionnel par le Conseil d’État.


La réforme de la justice administrative :
une nouvelle étape avec le décret du 22 février 2010
Le décret n° 2010-164 du 22 février 2010 relatif aux compétences et au fonctionnement des juridictions administratives a été publié au journal officiel du 23 février 2010. Il s’inscrit dans la démarche de rénovation de la justice administrative amorcée par le décret du 6 mars 2008 relatif à l’organisation et au fonctionnement du Conseil d’État et poursuivie par le décret du 7 janvier 2009 relatif au rapporteur public des juridictions administratives.

Le décret n° 2010-164 du 22 février 2010 s’inscrit dans la démarche de rénovation de la justice administrative amorcée par le décret n° 2008-225 du 6 mars 2008 relatif à l’organisation et au fonctionnement du Conseil d’État et poursuivie par le décret n° 2009-14 du 7 janvier 2009 relatif au rapporteur public des juridictions administratives. Elle sera complétée par les modifications législatives qui seront apportées, en particulier, aux dispositions statutaires régissant les membres du Conseil d’État et des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel.
Ce décret vise à réformer le partage entre les compétences en premier ressort des tribunaux administratifs, juges de droit commun, et celles du Conseil d’État dont la vocation première est d’être un juge de cassation. Ainsi, les compétences en premier et dernier ressort du Conseil d’État sont recentrées sur les affaires dont la nature ou l’importance justifient effectivement qu’il soit dérogé à la compétence naturelle du juge de première instance et au principe du double degré de juridiction.

Il rénove également les procédures applicables tant devant le Conseil d’État que devant les tribunaux administratifs et les cours administratives d’appel. En particulier, il offre aux juridictions administratives des instruments destinés à rendre l’instruction plus prévisible pour les parties et à accroître l’efficience des mesures de clôture d’instruction pour permettre l’enrôlement des dossiers à la date prévue.

Enfin, il permet aux formations juridictionnelles du Conseil d’État de recueillir les observations de toute personne dont la compétence ou les connaissances seraient, en qualité d’amicus curiae, de nature à éclairer utilement la formation de jugement sur la solution à donner à un litige. Ainsi, le juge pourra entendre, dans certains procès, des philosophes, des économistes, des sociologues ou des professeurs de médecine afin d’éclairer les enjeux éthiques, économiques, sociétaux ou environnementaux du débat juridictionnel. Cette plus grande ouverture sur la société doit, tout à la fois, enrichir le travail du Conseil d’État et favoriser la compréhension de ses décisions.

[image: image8.png]












� Parmi les derniers rendez-vous proposés par la Section : « Le principe de subsidiarité et la protection des droits de l’homme » ; « La régulation économique et financière après le crise : bilan et perspectives » ; « La place des partenaires sociaux dans l’élaboration des réformes » (les prochains Entretiens du Conseil d’État porteront sur « � HYPERLINK "http://www.conseil-etat.fr/cde/fr/colloques/pouvoirs-publics-et-concurrence.html" �Pouvoirs publics et concurrence� » et auront lieu le 7 mai à l’Ecole Nationale d’Administration). Par ailleurs, la Section mène une activité soutenue de relations internationales, marquée ces derniers mois par exemple par les conventions de jumelage entre les Conseils d’État français et algérien, d’une part, et sénégalais, d’autre part.
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